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Avertissement





Cette version numérique de ce livre Les imposteurs de l’économie a été réalisée par les éditions Don Quichotte en septembre 2017. Le corps de cet essai est resté inchangé par rapport à la version initiale, qui avait été publiée en mars 2012 aux éditions Gawsewitch, puis en novembre 2012 aux éditions Pocket. Comme l’enquête qui constitue la trame du livre est restée, comme on le verra, d’une brûlante actualité, j’ai fait le choix de ne faire qu’un seul ajout notable : une nouvelle introduction dont l’ambition est de souligner que les dérives ou les conflits d’intérêt mis au jour en 2012, loin de s’être résorbés, se sont plutôt accentués ; et que les imposteurs de l’économie, loin d’avoir cédé du terrain après avoir été débusqués, tiennent plus que jamais en 2017 le haut du pavé. Avec l’accession d’Emmanuel Macron à l’Élysée, sans doute ont-ils même remporté une écrasante victoire.

La suite de cet avertissement est inchangée par rapport à l’édition de 2012 de cet essai.

 

Pour écrire ce livre, j’ai rencontré ou échangé avec de nombreux économistes français et étrangers. Certains ont accepté que j’en fasse état : Dominique Plihon1, Christian de Boissieu2, Philippe Askenazy3, Jean-Hervé Lorenzi4, Jacques Delpla5, Pierre-Alain Muet6, Henri Sterdyniak7, Thomas Piketty8, François Bourguignon9 et Guillaume Hollard10. D’autres, nombreux, ont préféré que nos échanges restent confidentiels. Aux uns et aux autres, je voudrais exprimer ma gratitude car, sans leur aide, ce livre n’aurait pas vu le jour.

 

Certains de mes interlocuteurs ont eu le sentiment par avance – ils me l’ont dit – que mon récit ne les présenterait pas forcément sous un jour favorable. Ils ont pourtant eu l’élégance de se prêter au jeu et je voudrais ici leur dire ma reconnaissance particulière.

Je dois pourtant dire que j’ai essuyé des refus. Le président de l’université de Paris-Dauphine, Laurent Batsch, n’a pas voulu me rencontrer ni même me parler brièvement, malgré plusieurs relances de ma part. Sa chargée de communication m’a proposé un rendez-vous avec un responsable de la Fondation Dauphine, mais après mon accord, elle est devenue inaccessible malgré mes messages répétés.

J’ai aussi demandé à parler à un dirigeant de l’École d’économie de Toulouse. L’un d’eux, Franck Portier devait « revenir » vers moi mais, il ne l’a pas fait.

Il en a été de même avec l’économiste Daniel Cohen que j’ai alerté à plusieurs reprises, mais qui n’a pas jugé utile de me répondre ni même d’entendre les questions que j’aurais aimé lui soumettre. Je regrette profondément ce silence, d’autant que nos relations étaient confiantes depuis de très longues années.

Frédéric Lordon n’a pas plus souhaité me rencontrer.

Parmi les économistes qui m’ont particulièrement éclairé figure un ami cher : je veux lui dire ma grande estime et ma vive amitié. Deux journalistes m’ont aussi apporté une aide précieuse. Je ne cite pas leur nom, mais ils se reconnaîtront et je veux leur exprimer ici ma profonde gratitude.

Enfin, mon affection va aux miens, mon fils Tristan et mon épouse Marie-Noëlle qui m’ont soutenu durant ce travail, et notamment à cette dernière qui a eu la gentillesse de me relire et de me prodiguer conseils et avis.
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Introduction




(nouvelle édition, 2017)


Alimenté par ce livre, Les Imposteurs de l’économie, dont la première édition est parue en mars 2012, ainsi que par diverses autres publications, le débat sur l’honnêteté et l’indépendance des économistes, et au-delà sur l’indispensable pluralisme, qui devrait constituer le premier principe de la recherche économique, a connu une période de vive intensité. Pendant quelque temps, dans les polémiques suscitées par la grande crise financière ouverte en 2007-2008, la révélation des conflits d’intérêts de quelques économistes médiatiques, usant de leurs titres universitaires pour jouer les savants, mais travaillant secrètement pour des grandes banques ou des compagnies d’assurances, a fait scandale. Mais la controverse n’a pas duré. Et pour finir, elle s’est presque éteinte.

 

Au premier examen, on pourrait penser que la joute a tout bonnement été utile et a produit ses effets. Et que, prenant conscience des dérives qu’avait connues leur profession, la communauté des économistes avait décidé un sursaut, en adoptant dans de nombreux centres de recherche économique en France, dans la foulée des grands pôles de recherche américains, des règles éthiques, de nature à protéger l’intégrité et l’indépendance de leurs travaux ou de leur enseignement.

 

Et pourtant, non ! Si nous avons décidé, Stéphanie Chevrier, qui dirige les Éditions Don Quichotte, et moi-même, de rééditer ce livre, dans cette version numérique augmentée de cette nouvelle introduction, c’est pour sonner de nouveau le tocsin : c’est parce qu’en vérité, le pluralisme qui devrait guider la recherche et l’enseignement en économie est plus menacé que jamais ; c’est parce que le fameux diktat thatchérien « Tina » (pour « There is no alternative », ou si l’on préfère « Il n’y a qu’une seule politique économique possible »), exerce plus que jamais sa tyrannie, à l’Université, mais tout autant dans la conduite de la vie de la Cité. La victoire à l’élection présidentielle d’Emmanuel Macron, dont nous avions chroniqué les premiers pas dans ce livre comme rapporteur de la Commission Attali, en est d’ailleurs une formidable illustration : se présentant comme n’étant ni de droite, ni de gauche, le nouveau président, qui fut associé gérant de la banque Rothschild, vient confirmer avec éclat, avec son accession à l’Élysée, que la finance a bel et bien pris les commandes. Dans la recherche économique, comme dans la vie publique. On verra aussi plus loin qu’il s’est empressé de promouvoir à des postes clefs quelques-uns des imposteurs dont nous parlions dans cet essai.

 

Observons en effet ce qu’a été l’onde de choc de ce débat sur les économistes. Grâce au remarquable documentaire de Charles Ferguson, intitulé « Inside Job », sorti en 2010, la controverse sur les conflits d’intérêts de certains économistes a eu un formidable retentissement aux États-Unis. Puis, grâce à certains économistes français, dont l’universitaire Jean Gadrey, la controverse sur « les liaisons dangereuses » de certains de ces experts a aussi progressivement pris de l’ampleur dans notre pays. Et ce sont les enjeux et l’utilité de cette controverse que je me suis appliqué, à l’époque, à documenter avec ce livre sur Les Imposteurs de l’économie.

 

Or, quand ce débat a pris forme, on a indéniablement pu penser un moment que la communauté des économistes français avait enfin pris la mesure de ces dérives et allait trouver un consensus pour les corriger. Des codes de déontologie ont ainsi vu le jour en de nombreux endroits : à l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), à l’École d’économie de Paris, très secouée par les colossales rémunérations empochées par l’économiste Daniel Cohen pour ses missions secrètes en qualité de senior adviser au sein de la banque Lazard, que j’avais révélées dans ce livre. Placé auprès du Premier ministre pour l’éclairer sur ses choix, le Conseil d’analyse économique (CAE) a, lui-même, adopté de nouvelles règles éthiques…

 

Et même les grands médias ont senti qu’ils devaient se conformer à des règles nouvelles. Eux qui accordaient jusque-là une sorte de monopole de la parole à une poignée d’économistes parisiens, en les présentant toujours sous leur casquette d’universitaire, mais sans jamais prendre le soin de préciser qu’ils étaient secrètement appointés par des banques et se comportaient malheureusement trop souvent comme des agents de propagande de la pensée unique (néolibérale), ont dû se mettre au goût du jour.

 

La bataille ne fut pas simple à gagner. Même à France culture, où l’une des émissions phare en économie était phagocytée par l’un des imposteurs (officiellement universitaire, confidentiellement banquier d’affaires), pour ne citer que cet exemple, je dus saisir le médiateur de la radio publique pour que ce débat soit évoqué.

 

Mais enfin ! Pendant quelques mois au moins, le climat a indéniablement changé. Et les imposteurs de l’économie ont donc brièvement rasé les murs. Dans les débats publics, on a entendu plus souvent, un bref moment, d’autres économistes, représentant des courants de pensée alternatifs. Les Économistes Atterrés, ceux d’Attac… On a alors pu croire que cette vérité d’évidence était enfin prise en compte : la science économique, qui n’est pas une science exacte mais une branche des sciences, n’est riche et productive que dans la diversité et le pluralisme de ses approches. En bref, on a pu se prendre à espérer que la pensée unique néolibérale, qui exerce une véritable tyrannie sur les débats publics et la recherche économique depuis de si longues années, était en passe d’être battue en brèche et que le pluralisme serait réhabilité, aussi bien à l’Université que dans les médias…

Erreur ! Tout, en fait, est très vite rentré dans l’ordre (néolibéral)… De nombreux indices, certains graves, d’autres plus dérisoires, sont venus attester que la pensée unique tenait de nouveau le haut du pavé.

L’un des signes les plus symboliques, pour la France, de ce retour en force de la pensée unique fut, à coup sûr, l’attribution le 13 novembre 2014 du « prix de la Banque de Suède en sciences économiques en l’honneur d’Alfred Nobel » - improprement appelé prix Nobel d’économie - au Français Jean Tirole, président et fondateur de l’École d’économie de Toulouse, l’un des pôles d’excellence de la recherche économique en France. Quiconque avait lu l’enquête que je lui avais consacrée dans ce livre, avant même que cette distinction ne lui fût décernée, a pu comprendre ce qu’il y avait de révélateur à ce qu’un tel économiste soit honoré de la sorte. Car, on pourra le vérifier dans Les Imposteurs de l’économie : Jean Tirole est à l’origine – et toujours à la direction – de l’École d’économie de Toulouse, qui est la tête de pont au sein de l’université française des courants de pensée libéraux ou ultralibéraux en économie. Plus que cela ! C’est lui qui a joué les précurseurs pour inviter le monde de la finance à sponsoriser la recherche économique et même à la placer sous sa tutelle.

Dans ce livre sur Les Imposteurs de l’économie, je m’étais certes intéressé à beaucoup d’autres économistes que lui. En somme, je m’étais appliqué à établir que le monde de la finance avait lancé une OPA sur le monde des économistes et que certains d’entre eux y avaient cédé, en devenant peu ou prou lobbyistes au profit de leurs discrets mais puissants employeurs.

Mais pour bien souligner la gravité de cette évolution, j’avais cherché à établir que le monde de la finance avait aussi lancé une véritable OPA sur l’ensemble du secteur de la recherche économique de pointe en France, et notamment sur les pôles d'excellence à l'Université. Ce qui est évidemment beaucoup plus grave. Passe encore que des individus cèdent aux sollicitations du monde de la finance, alléchés par de fortes rémunérations – c’est triste mais humain ! Mais que l’Université elle-même, qui est supposée être un lieu sanctuarisé, le lieu privilégié du savoir indépendant, à l’abri de toutes les pressions, influences ou tentations, passe sous contrôle de ce même monde de la finance, voici qui est naturellement beaucoup plus grave.

Et c’est la raison pour laquelle je m’étais alors intéressé à Jean Tirole et à sa création, l’École d’économie de Toulouse, qui, en précurseur, avait imaginé que les grandes banques et grandes compagnies d’assurances puissent massivement la financer, au travers d’une fondation, mais aussi financer directement des chaires d’enseignement. On retrouvera cette enquête dans ce livre, et on verra qu’elle est plus que jamais d’actualité

J’ai donc accueilli la nouvelle de la distinction du fondateur de l’École d’économie de Toulouse avec ironie et impertinence sur Mediapart, en titrant le même jour mon article consacré à l’événement : « Jean Tirole, prix Nobel des imposteurs de l’économie ». Mais la vérité, c’est qu’il n’y avait pas vraiment de quoi rire. Et il n’a pas fallu attendre longtemps pour en obtenir la vérification. Car, quelque temps plus tard, Jean Tirole a usé fortement de l’autorité nouvelle que ce prix lui avait conférée pour interdire tout retour au pluralisme dans l’enseignement et la recherche en économie.

C’est peu dire, pourtant, que même à l’Université, le pluralisme en économie est à l’agonie. Quelque temps avant que Jean Tirole ne reçoive son prix, une étude conduite par l’Association française d’économie politique (Afep) en avait établi l’inquiétant et indiscutable constat. Créée à l’initiative notamment de l’économiste André Orléan dans les turbulences de la crise financière, cette association, qui regroupe plus de six cents économistes, chercheurs ou professeurs d’université, mène un combat courageux en défense du pluralisme, et avait eu l’idée judicieuse de conduire au début de l’année 2015 une étude minutieuse sur la nature des recrutements des professeurs d’économie à l’Université, c’est-à-dire les passages des rangs B (maître de conférences à l’université ou chargé de recherche au CNRS) aux rangs A (professeur des universités ou directeur de recherche).

Pour parvenir à conduire cette enquête, un groupe de travail de l’Afep, coordonné par Florence Jany-Catrice (Université de Lille 1), avait épluché les curriculum vitae, publications et travaux de recherche des deux cent dix personnes qui ont été admises au grade A entre 2000 et 2011, c’est-à-dire au cours des dix dernières années sur les lesquelles les statistiques étaient à l’époque disponibles.

L’analyse des données ainsi dépouillées n’avait certes pas été simple car les frontières entre les économistes qui se situent dans le mainsteam et ceux qui peuvent se situer dans des courants de pensée hétérodoxes ne sont pas toujours faciles à établir, d’autant que certains économistes ont pu eux-mêmes évoluer dans un contexte de turbulences économiques historique.

Mais enfin ! Même si une marge d’erreur était possible, les conclusions de l’enquête ont fait froid dans le dos : sur ce contingent de deux cent dix passages en dix ans du grande B au grande A, 84,2 % ont profité à des personnes qui dédient leurs recherches aux courants dominants de la science économique, 5,3 % aux historiens de la pensée économique et 10,5 % seulement aux hétérodoxes.

Et du même coup, on devine la conséquence de cette tendance mortifère. Avec des directeurs de recherche ou des jurys de thèse qui relèvent tous - ou presque tous du mainstream - (ou de la pensée unique !), c’est tout le système de reproduction de la pensée et du recrutement des élites qui est ainsi programmé. Avec en bout de course, comme le disait l’Afep dans son étude, un épilogue programmé qui est très inquiétant : « La mort annoncée du pluralisme en économie n’est donc pas une simple vue de l’esprit ».

C’est plus grave encore que la mise au piquet des disciples de Marx, de Keynes, de Schumpeter et de quelques autres ; et l’inscription au tableau d’honneur des seuls disciples de Milton Friedman ! C’est en réalité la remise en cause au sein même de l’Université du statut de l’économie politique, dans ce qu’elle a de plus noble : la science qui balise les possibles ; celle qui permet aux hommes d’identifier et de mettre en débat la part de choix qu’ils ont dans la vie de la Cité !

Quand les résultats de cette étude ont été connus, l’Afep a donc avec force plaidé pour un sursaut. Et auprès de tous les ministères concernés, elle a fait valoir à l’époque qu’un bon moyen d’éviter cette mort programmée du pluralisme serait de créer une nouvelle section du Conseil national des universités (CNU), l’instance décisive qui donne une validation scientifique aux travaux universitaires et qui constitue donc un verrou pour les passages au grade A.

La solution était tellement de bon sens qu’elle a rassemblé très vite de nombreux partisans, jusque dans les sommets du pouvoir. Appuyé par plusieurs ministres du gouvernement de Jean-Marc Ayrault, l’Afep a longtemps pensé qu’elle allait enfin gagner sa bataille en défense du pluralisme et qu’une nouvelle section « Institutions, Économie, Territoires et Société » au sein du Conseil National des Universités allait enfin voir le jour. À l’occasion d’une réunion à la fin du mois de décembre 2014 avec des responsables des ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, les responsables de l’association ont même pensé que le moment était venu de chanter victoire puisqu’on leur a alors annoncé que le décret instituant cette nouvelle section était signé et qu’il serait publié sans délai.

Et pourtant non ! La ministre de l’Éducation nationale, Najat Vallaud-Belkacem et la secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur, Geneviève Fioraso, ont finalement fait volte-face au dernier moment et, début 2015, ont douché les espoirs de tous les économistes et chercheurs attachés au pluralisme en décidant le report de la publication de ce décret. Sans doute a-t-on pu alors penser qu’il y avait une implacable logique à cela : conduisant une politique néolibérale encore plus accentuée que sous Nicolas Sarkozy, ce gouvernement socialiste a défendu sans vergogne ni fausse pudeur la doctrine… du même nom.

Mais la vérité commande de dire que si le gouvernement a fermé la porte à un retour du pluralisme, c’est aussi, sinon surtout, parce que Jean Tirole, usant de sa nouvelle autorité internationale, a fait ostensiblement pression sur lui en ce sens. Écrivant une lettre solennelle à la ministre de l’Éducation, le chef de file de l’École d’économie de Toulouse avait vivement condamné l’hypothèse d’une réforme de la sélection des professions d’université, via une nouvelle section du CNU. Dénonçant avec mépris les « économistes autoproclamés “hétérodoxes” à l’origine de cette proposition, il soulignait que celle-ci risquerait d’instaurer un « relativisme des connaissances, antichambre de l’obscurantisme ».

« Obscurantisme » ! C’est donc un terrible procès qu’en ce début d’année 2015 Jean Tirole a instruit contre tous les économistes qui ne s’inscrivaient pas dans le courant mainstream dont il était devenu l’un des plus formidables porte-voix. Et le réquisitoire contre les économistes hétérodoxes ou mal-pensants a eu du poids, puisque le décret a sur le champ été abandonné, conformément à la belle formule de Marx, à la « critique rongeuse des souris ».

Mais il y a eu d’autres signes de cette tyrannie retrouvée de la pensée unique. Car surfant sur le procès en « obscurantisme » ouvert par Jean Tirole, d’autres économistes, se situant pour la plupart d’entre eux dans la mouvance du très mondain et parisien « Cercle des économistes » (le repère de la plupart de mes « imposteurs »), ont retrouvé à leur tour un peu de courage. Eux qui avaient fait le dos rond au plus fort de la crise financière, ne cherchant plus guère pendant un moment à défendre une dérégulation à l’origine d’un séisme aussi violent, ont recommencé petit à petit à chanter les louanges de la finance. Et dans la foulée, eux aussi ont recommencé à regarder avec condescendance ou moquerie tous les économistes refusant de se convertir au culte néolibéral dominant.

Cette histoire est proprement sidérante ! La crise historique que la planète a commencé à traverser à partir des années 2007-2008 aurait dû, en toute logique, conduire à une mise en cause des politiques folles de dérégulation financière conduites pendant plus de trente ans qui l’avaient provoquées ; et à une mise en cause tout aussi radicale des courants de pensée ou des doctrines économiques qui les avaient inspirées ou justifiées. Mais le paradoxe, c’est que c’est l’inverse qui s’est produit : au moment même où le procès du néolibéralisme aurait dû être ouvert, du fait des désastres économiques et sociaux majeurs causés par ses partisans, ceux-ci sont parvenus, avec l’aide des grands médias, à rester les maîtres du débat économique.

Pis que cela ! C’est même un véritable procès en sorcellerie qui a fini par s’ouvrir contre tous ceux qui, observant les ravages de la crise, ont osé dire que cela justifiait de faire l’audit des politiques passées et d’explorer des voies alternatives pour sortir de la crise.

Dans le prolongement de la charge de Jean Tirole contre « l’obscurantisme », ce procès en sorcellerie, ce sont deux économistes néolibéraux, Pierre Cahuc et André Zylberberg, qui l’ont engagé au travers d’un pamphlet, Le négationnisme économique, et comment s’en débarrasser (Flammarion), paru en septembre 2016. Ce brûlot d’une violence inouïe est à lui seul un formidable révélateur de cet insolent retour en grâce des « imposteurs de l’économie », et de leur morgue.

Dans ce pamphlet, les deux auteurs auraient en effet pu tout bonnement défendre leurs positions qui, au demeurant n’ont rien de très originale, puisqu’ils les ressassaient à longueur de chroniques ou d’entretiens dans les gazettes depuis de longues années. Leur position contre le SMIC ou plus généralement contre le code du travail, pour l’austérité ; leur ode en réhabilitation de la finance… Mais ils ne s’en sont pas tenus à cet exercice. Ils ont surtout, dans leur livre, cherché à disqualifier par l’insulte tous les courants économiques autres que le leur.

Or, ce qu’il y a de marquant avec ce livre, c’est qu’il a bénéficié d’un accueil hors norme, dans tous les médias. Sur toutes les ondes, publiques et privées, dans tous les journaux, quelle que soit leur obédience, à longueur d’entretiens, on a entendu pendant plusieurs mois, la même petite musique complaisante : enfin, deux experts ont le courage de dire ce que sont les économistes hétérodoxes. Des charlatans…

À l’époque, l’Afep avait trouvé les mots justes pour qualifier le procédé – en même temps que la très complaisante publicité dont il avait profité dans la plupart des médias : « Une telle attitude dans le champ scientifique serait risible si elle n’était dangereuse. En refusant le droit d’exister à tous ceux qui ne partagent pas leur point de vue, c’est à la promotion d’une science officielle qu’ils nous convient. L’usage du terme “négationnisme” montre d’ailleurs, de la part des auteurs, soit une ignorance coupable de ce qu’est le négationnisme, soit une violence inédite et tout à fait déplacée. Une violence qui ferme toute possibilité d’échange : comment pourrions-nous débattre avec des individus qui, non seulement, nous refusent toute qualité scientifique, mais, qui plus est, font de notre liquidation la finalité explicite de leurs écrits ! Contre cette charge médiatique, l’Afep réaffirme qu’il ne saurait y avoir un vrai débat scientifique en économie - comme dans les autres disciplines - sans pluralisme des méthodes, des idées et des concepts. Elle s’oppose frontalement à la vision dogmatique et intégriste défendue dans Le négationnisme économique. Elle défend tout autant les approches expérimentales que la philosophie économique, les keynésiens que les hayékiens, les partisans de la baisse des cotisations que ceux de la réduction du temps de travail parce qu’elle veut une science ouverte, une science qui ne s’abandonne pas au délire dans lequel sombrent ces deux tenants d’une discipline “débarrassée des controverses” ! »

Car c’est bel et bien ce que révèle ce livre en même temps que l’accueil enthousiaste dont il a profité : sûrs d’eux et dominateurs, les économistes néolibéraux français se sont pris à penser qu’ils étaient en passe d’arracher une victoire définitive contre tous les autres courants de pensée, en faisant de leur doctrine la « science officielle ». Interdit de débatte ! Le diktat « Tina » a définitivement gagné la partie. Dans les esprits comme dans les faits. Il a gagné la bataille des idées, comme il a gagné la bataille politique…

Car, tout est là : ces controverses ne sont pas qu’académiques ! Leur enjeu est bel et bien politique. Car dans ce monde consanguin où les économistes se transforment en lobbyistes ou marchands d’influence au service de la finance, on les voit de plus en plus souvent dans les coulisses du pouvoir, pour tenter d’infléchir les politiques publiques. Et convaincre les gouvernants qu’il n’y a bel et bien qu’une seule politique économique possible.

Le quinquennat de François Hollande a, de ce point de vue, été révélateur de cette évolution majeure : de plus en plus d’économistes néolibéraux, comme de plus en plus d’agents de la finance, ex-banquiers ou financiers, sont venus coloniser les sommets de l’État pour mettre en pratique eux-mêmes leurs propres recommandations. Ainsi la très néolibérale Laurence Boone, jusque-là économiste de Bank of America, administratrice du groupe Pinault et membre distinguée du Cercle des économistes, devient-elle conseillère économique de François Hollande en juin 2014, quand le secrétaire adjoint de l’Élysée, un certain… Emmanuel Macron, s’en va pour devenir ministre de l’économie.

Étrange époque, que celle des experts essuie-glace, navigant d’une alternance à l’autre, du public vers le privé, puis du privé jusqu’au public, mais défendant perpétuellement la même doxa. C’est ce que révèle le cheminement de l’économiste Laurence Boone, travaillant d’abord pour la finance, puis pour Hollande et retournant ensuite dans le monde de la finance. Mais, de cette victoire définitive de la pensée unique néolibérale, il y a un cas d’école encore beaucoup plus exemplaire, celui naturellement d’Emmanuel Macron.

Dans ce livre, Les Imposteurs de l’économie, j’avais commencé à raconter son parcours, emblématique entre tous, alors qu’il était, à ses heures perdues, en 2008, le rapporteur de la commission Attali, et associé gérant de la banque Rothschild. À l’époque, il tenait donc la plume d’un rapport commandité par Nicolas Sarkozy. Or, on sait ce qu’il est advenu de ce rapport, dans lequel Jacques Attali et Emmanuel Macron formulaient trois cent seize propositions toutes plus néolibérales les unes que les autres, dont des propositions pour démanteler le code du travail. C’est finalement comme ministre de l’Économie, pendant le quinquennat de François Hollande, qu’Emmanuel Macron a commencé à les appliquer, au travers de deux lois qui portent son nom et au travers de la loi El Khomri, dont il est l’inspirateur. Puis, c’est de ce même rapport dont il s’est encore inspiré pour façonner son programme de candidat à l’élection présidentielle, avec l’ambition d’aller encore plus loin dans le démantèlement du droit du travail.

Dans ce cheminement d’Emmanuel Macron, banquier d’affaires travaillant d’abord pour la droite, puis pour la gauche, puis enfin pour son propre compte, il y a donc aussi quelque chose de très révélateur, qui vient confirmer avec éclat la victoire du diktat « Tina ». Rien que de très logique ! Dans l’arrogance de quelques économistes imposteurs qui insultent tous ceux qui ne pensent pas comme eux, comme dans la victoire totalement imprévue d’un conseiller des Princes, qui finalement a choisi de s’émanciper d’eux et de prendre le pouvoir pour lui-même, il y a la marque d’un essoufflement du débat économique.

Et c’est bien cela le plus important. Si Emmanuel Macron est parvenu à constituer un gouvernement rassemblant des ministres dont certains sont issus de la droite tandis que d’autres le sont de la gauche, ou alors ne se revendiquent d’aucune attache partisane, cela a indéniablement constitué au plan politique un séisme historique, puisque cela a consacré une implosion du Parti socialiste (PS) et des lézardes majeures au sein du parti Les Républicains (LR). Mais au plan économique, ce n’est pas le cas. Cela a plutôt été un aboutissement. Et il importe d’en comprendre les raisons, car elles expliquent aussi cette morgue affichée par nos imposteurs.

Alors qu’au cours de ces trois dernières décennies, les politiques économiques et sociales conduites alternativement par la droite ou la gauche n’ont cessé de se rapprocher pour finir par se confondre, ce gouvernement transpartisan installé par Emmanuel Macron et conduit par le premier ministre Édouard Philippe a en effet marqué l’achèvement d’un spectaculaire mouvement d’uniformisation. La victoire de la pensée unique…

 

Lorsque l’on passe en revue les évolutions de la politique économique française au cours de ces dernières décennies, il y a, de fait, un constat qui saute aux yeux : il faut remonter à 1981 – une éternité… – pour retrouver en France une véritable controverse économique, du moins entre les deux principaux partis de gouvernement, le PS d’un côté, le RPR de l’autre, rebaptisé au fil des ans UMP puis LR. Mais ensuite, à partir du tournant improprement baptisé de la « rigueur », les différences entre les deux camps n’ont cessé de s’estomper, pour ne plus porter que sur des questions symboliques – quelques ultimes chiffons rouges, comme l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF).

 

En résumé, dans le prolongement de la gigantesque vague néolibérale venue des pays anglo-saxons, déclenchée par Ronald Reagan aux États-Unis et Margaret Thatcher en Grande-Bretagne, c’est la droite qui a emporté sur la gauche la bataille intellectuelle. C’est le marché qui a fait plier l’État et la régulation qu’il induit. Après le capitalisme rhénan, fonctionnant sur le compromis social, un capitalisme beaucoup plus tyrannique a vu le jour, faisant la part belle au capital au détriment du travail. Une nouvelle pensée économique, tout aussi tyrannique, a progressivement écrasé toutes les autres, justifiant ce séisme. Hors du néolibéralisme, point de salut. Marx, Keynes : à la poubelle. Un seul et unique prophète pour ces temps nouveaux : Milton Friedman.

 

C'est cette intolérance que le précepte thatchérien « Tina » a consacrée, comme si l'économie politique cessait subitement d'être cette science noble, délimitant la part de choix des hommes dans la vie économique de la cité.

 

Du rapprochement progressif entre la gauche et la droite autour de ce consensus néolibéral, qui s’est opéré en parallèle à la conversion de la France au modèle du capitalisme patrimonial anglo-saxon, il existe mille illustrations. Il y a d’abord eu la bataille perdue des nationalisations. Une bérézina. Alors que l’extension du secteur public, en 1982, était présentée par les socialistes comme l’un des plus forts symboles du changement de politique économique, un coup d’arrêt y est donné dès 1986, lors de l’alternance, avec le lancement des premières privatisations. Et on sait ce qui est ensuite advenu : après le « ni-ni » (pour : ni nationalisation, ni privatisation) du second septennat de François Mitterrand, les privatisations ont repris de plus belle dès 1995. Et même la gauche s’y est convertie à partir de 1997, Lionel Jospin parvenant à devenir le Premier ministre ayant le plus privatisé.

 

Pour la politique salariale, cela a été encore plus spectaculaire : ce sont les socialistes eux-mêmes qui ont, les premiers, brisé les règles d’indexation qui encadraient la vieille politique des revenus française. À la faveur de ce tournant de la « rigueur », puis sous l’impulsion les années suivantes de Pierre Bérégovoy, c’est l’une des réformes les plus considérables qui est entrée en vigueur : celle de la désindexation des salaires sur les prix. Désindexation qui est ensuite devenue l’alpha et l’oméga de la politique économique des années suivantes, sous la gauche comme sous la droite.

 

La politique fiscale a suivi, à peu de chose près, la même évolution. Pendant des lustres, elle a constitué un marqueur formidable, permettant de distinguer les politiques économiques de gauche et les politiques économiques de droite. Avec d’un côté des socialistes qui défendaient l’impôt, en y voyant un outil de redistribution ; et de l’autre la droite qui prônait le « moins d’impôt », dans le souci de débrider l’économie. Mais au fil des ans, ces oppositions sont devenues de plus en plus factices.

 

Ce sont les socialistes qui, en 1989, ont conduit l’une des réformes fiscales les plus inégalitaires, celle de l’épargne, en prévision de l’ouverture définitive des marchés des capitaux. C’est le socialiste Laurent Fabius, à l’époque ministre des Finances, qui a commencé à dynamiter en 2000 l’impôt sur le revenu – réforme inégalitaire que la droite a accélérée au lendemain de l’alternance de 2002. Et si François Hollande, du temps où il était candidat à l’élection présidentielle en 2012, a un instant laissé penser qu’il reviendrait à l’ancienne doctrine redistributive de la gauche, en défendant l’idée d’une « révolution fiscale » conçue par l’économiste de gauche Thomas Piketty, on sait ce qu’il en est par la suite advenu : c’est en fait une contre-révolution que François Hollande a menée, suivant en tout point les priorités inégalitaires de son prédécesseur, en relevant par exemple la TVA ou en instaurant pour l’ISF un système de plafonnement encore plus scandaleux que l’ex-bouclier fiscal mis au point par Nicolas Sarkozy.

 

Et puis il y a eu l’Europe, qui a fait le reste, contribuant à rapprocher encore plus les politiques économiques de gauche et de droite, au point qu’il n’y ait plus entre elles la moindre différence. Avec le traité de Maastricht, et plus encore celui d’Amsterdam, c’est la politique budgétaire qui en a, la première, fait les frais : elle est passée sous pilotage automatique. En quelque sorte, ce fut la fin de la vieille controverse entre les partisans de la relance et les partisans de l’austérité, par la victoire totale et définitive des seconds sur les premiers. En somme, Keynes est devenu anticonstitutionnel.

 

Et que dire de la politique monétaire ? Avec l’euro et la Banque centrale européenne (BCE), elle aussi est passée sous pilotage automatique. C’est même plus grave que cela. Les traités européens prévoient explicitement que la compétence de la banque centrale porte sur la valeur interne de la monnaie unique – c’est-à-dire sur la lutte contre l’inflation –, mais pas sur la valeur externe, c’est-à-dire sur la politique de change. Mais à peine installée, la BCE a instauré une jurisprudence invraisemblable, s’arrogeant ce double pouvoir sur la valeur interne mais aussi externe de la monnaie. Et pétrifiés, les politiques, de gauche comme de droite, ont laissé faire. Tant et si bien que le débat monétaire s’est totalement éteint ou est devenu le monopole de l’extrême droite, dont certains courants revendiquent le retour au franc.

 

Cette évolution qui a conduit les socialistes mais aussi les néogaullistes à se convertir de plus en plus nettement aux thèses néolibérales ne s’est certes pas déroulée sans mal ni sans heurts. Ce rapprochement a lui-même fait, en plusieurs époques, l’objet d’une vive controverse.

 

À droite, c’est contre cette « pensée unique » que s'est dressé un Philippe Séguin dès 1992, lors du débat autour de la ratification du traité de Maastricht. C’est aussi ce combat contre cette même « pensée unique » qu'a préempté Jacques Chirac lors de la campagne présidentielle de 1995, ce qui lui a permis de gagner.

 

À gauche, c’est à sa manière ce même combat qu'a mené Lionel Jospin à partir de 1993, exerçant son « droit d’inventaire » sur les deux précédents septennats, et cherchant la voie d’une nouvelle politique économique de gauche qui tienne compte des « grands équilibres économiques » mais tout autant des « grands équilibres sociaux ». Reprochant à ses camarades socialistes de n’avoir tenu compte que des premiers et plus jamais des seconds, il a même eu, un jour, en 1994, cette formule audacieuse : « Inversons ! »

 

Mais dans les deux cas, à droite comme à gauche, ces rébellions contre ces rapprochements de plus en plus marqués, quasi fusionnels, ont été de très courte durée. Que l’on se souvienne du septennat de Jacques Chirac : nommé premier ministre, Alain Juppé met en œuvre la politique hétérodoxe promise par Jacques Chirac pendant… quatre mois ! Et dès le mois de novembre 1995, il fait une grande embardée et annonce le plan d’austérité que l’on sait, en commençant par l’assurance maladie.

 

À gauche, l’embardée de Lionel Jospin est encore plus courte. Porté en 1997 à Matignon sur un programme très à gauche, il y renonce sur-le-champ pour dériver progressivement vers une politique néolibérale que ponctue son aveu, en amorce de sa campagne présidentielle de 2002 : « Mon projet n’est pas socialiste. »

 

C’est pour cela que le gouvernement multipartisan voulu par Emmanuel Macron a constitué une rupture pour la vie politique française et un aboutissement pour la vie économique. Car dans ce théâtre d’ombres qu’est souvent la vie publique, de nombreux dirigeants politiques ont longtemps fait mine d’entretenir la fiction de divergences entre la droite libérale et les socialistes… néolibéraux. Ils l’ont fait de deux manières. Soit en survalorisant des divergences sur des points de détail microscopiques – cela a été longtemps la fonction de l’ISF. Soit en menant des campagnes mensongères pour se faire élire – à l’exemple de ce que François Hollande a fait en 2012, se présentant comme l’adversaire de la finance, avant d’en devenir le plus zélé des serviteurs.

 

Avec Emmanuel Macron, c’est donc cette fiction qui a été ruinée : puisque les socialistes et la droite libérale conduisent depuis de longues années des politiques économiques et sociales quasi identiques, puisque les derniers points de discorde qui subsistaient encore – comme le code du travail – ont disparu, pourquoi ne travailleraient-ils pas ensemble au sein du même gouvernement ?

 

Sans doute a-t-il fallu beaucoup de temps pour que, dans un camp comme dans l’autre, on se résolve à ne plus jouer la comédie. Car l’idée d’un gouvernement libéral rassemblant des dirigeants de gauche comme de droite chemine en France depuis très longtemps. C’était le cheval de bataille principal de la Fondation Saint-Simon, dès le milieu des années 1980, et de la deuxième gauche. Ce fut aussi l’idée défendue par Alain Minc, au milieu des années 1990, quand il prôna une politique économique circonscrite « dans le cercle de la raison ». Car cela a souvent été l'habillage des politiques néolibérales, présentées par leurs auteurs (et tout autant par les grands médias) comme des politiques raisonnables, réalistes pragmatiques, à la différence de toutes les autres politiques alternatives, réputées irréalistes, déraisonnables, rêveuses ou dangereuses…

 

Mais il faut croire que les temps n’étaient pas encore mûrs pour que les masques tombent. C’est donc Emmanuel Macron qui a eu l’audace d’organiser cette grande transgression. En vérité, son cheminement personnel est lui-même très emblématique de ce projet. Veut-on en effet connaître la philosophie qui guide depuis si longtemps son action ? Il suffit de se replonger dans le rapport de la commission Attali, dont nous parlions à l’instant et auquel nous avions consacré une longue enquête dans ce livre.

 

En introduction de ce document, Jacques Attali et Emmanuel Macron avaient consigné cette préconisation : « [La réforme] ne peut aboutir que si le président de la République et le Premier ministre approuvent pleinement les conclusions de ce rapport, le soutiennent publiquement, dès maintenant, personnellement et durablement, en fixant à chaque ministre des missions précises. Pour l’essentiel, ces réformes devront être engagées, selon le calendrier proposé à la fin de ce rapport, entre avril 2008 et juin 2009. Elles devront ensuite être poursuivies avec ténacité, pendant plusieurs mandats, quelles que soient les majorités. »

 

« Pendant plusieurs mandats, quelles que soient les majorités »… Nous y voilà : toute la victoire de la « pensée unique » est dans cette formule ; c’est le diktat « Tina » qui est résumé par ces quelques lignes. Voilà ce que sécrète le système de l’oligarchie française, dont Jacques Attali et Emmanuel Macron sont des représentants : une idéologie qui tient la démocratie pour quantité négligeable – car les élites sont supposées mieux savoir que le peuple ce qui est bon pour lui. Peu importent les alternances démocratiques, peu importe le suffrage universel : il faut que « pendant plusieurs mandats, quelles que soient les majorités », la même politique économique se poursuive. Perpétuellement la même…

 

Sans que l’on ait pu le deviner dès cette époque, il y avait donc un aspect prémonitoire dans cette recommandation. Car c’est bel et bien ce qui est advenu : sous Nicolas Sarkozy d’abord, ensuite sous François Hollande, et maintenant sous Emmanuel Macron, c’est la même politique économique qui se poursuit ; la même politique néolibérale qui multiplie les coups de boutoirs de plus en plus répétés et violents contre le code du travail…

 

C’est en somme la victoire écrasante des Imposteurs…

 

Tout au long des premiers mois du quinquennat d’Emmanuel Macron, on en a d’ailleurs eu périodiquement de nouvelles conformations, puisque l’on a retrouvé dans son entourage nombre de nos imposteurs, que nous avions déjà mis en scène dans cet ouvrage. Et puis surtout, les réformes néolibérales que le nouveau chef de l’État a sorties de sa hotte, ce sont les vieilles réformes concoctées depuis des années dans les arrière-cuisines du Cercle des économistes (de la pensée unique).

 

C’est évidemment d’abord le cas de la destruction du code du travail, conçue par Emmanuel Macron, comme la pierre angulaire de son projet de dérégulation : voici des lustres que les économistes imposteurs, en chœur avec le patronat, cherche à accréditer l’idée que la flexibilité du travail serait le gage d’un sursaut de l’emploi, alors que de nombreuses études démontrent un effet très différent. La flexibilité stimule l’emploi… précaire ! Dès le printemps 1986, la très sérieuse revue Droit social avait pointé cette obsession libérale, en organisant un colloque célèbre sur ce thème : « Faut-il brûler le code du travail ? ». Et depuis cette époque, nos imposteurs sont perpétuellement revenus à la charge. Avec aux avant-postes de ce combat, précisément Pierre Cahuc et André Zylberberg, qui dans leur brûlot préconisaient de donner de nouveaux et violents coups de boutoir contre le code du travail. Ce qu’Emmanuel Macron s’est donc résolu à faire.

 

Mais depuis le début de ce quinquennat, on pourrait identifier encore bien d’autres réformes qui portent la patte de nos imposteurs. Un seul autre exemple, celui de la politique salariale. Dans cet ouvrage, nous racontons la longue bataille des néolibéraux, pour essayer de convaincre les gouvernements successifs depuis le milieu des années 1980 que les salaires sont trop élevés en France et qu’ils font le lit du chômage. Une longue bataille menée par un nombre incalculable d’experts (souvent autoproclamés), de Denis Olivennes (auteur d’une « Note » célèbre de la Fondation Saint-Simon), jusqu’à Alain Minc (auteur d’un rapport pour Édouard Balladur), et enfin Gilbert Cette, l’économiste de la Banque de France, et Pierre Cahuc : tous ceux-là ont cherché à convaincre le pouvoir, d’abord sous Nicolas Sarkozy, puis sous François Hollande, que le SMIC était une abomination et qu’il fallait impérativement en finir avec lui. Une obsession réactionnaire que Pierre Cahuc et André Zylberberg, ont ensuite repris à leur compte dans leur brûlot sur le négationnisme.

 

Or, qui Emmanuel Macron, sitôt à l’Élysée, installe-t-il dans un groupe d’experts sur le salaire minimum ? Le même clan, la même petite bande d’économistes réactionnaires, défendant perpétuellement les mêmes thèses, celle du Medef. Ainsi donc le nouveau chef de l’État a-t-il nommé dans cette commission Gilbert Cette et André Zylberberg. Lequel Gilbert Cette aura donc sévi sous trois quinquennats différents, défendant sans cesse la même idée : à bas le SMIC ! Gageons qu’il finira malheureusement par gagner la partie, tant Emmanuel Macron partage les mêmes convictions.

 

Avec Emmanuel Macron au sommet de l’État, les imposteurs de l’économie, qui comme lui servent alternativement la gauche et la droite, défendant perpétuellement la même doxa, ont donc emporté une victoire retentissante. Une victoire idéologique qui est devenue une victoire politique

 

Ne reste qu’un espoir : que l’opération à laquelle a procédé Emmanuel Macron, que le présidentialisme exacerbé qu’il prétend exercer, que la nouvelle doxa dont il est le porte-voix, finisse par susciter un effet boomerang et réveille la gauche.

 

Jusqu'à présent, les hiérarques socialistes se sont toujours appliqués à bloquer tout espoir de refondation. Car pendant des lustres, ils n’ont jamais réellement voulu tirer les enseignements de leurs échecs, ni refonder leur doctrine économique. Et du même coup, on a assisté depuis trois décennies à un pitoyable ballet, toujours le même : dans l’opposition, le PS a souvent pris des accents de gauche avant, revenu au pouvoir, de mettre en œuvre la même politique économique néolibérale. Mais du fait de la triangulation Macron, cette triste comédie va désormais devenir impossible. En miettes, réduit à néant, le Parti socialiste est en voie de disparition.

 

Mais les autres composantes de la gauche sont encore loin de constituer une alternative crédible. C’est la raison pour laquelle il y a une urgence : que toutes les forces qui rêvent d’une refondation de la gauche confrontent entre elles les voies d’un renouveau. Pour cette gauche-là, l’heure est à la reconstruction. Elle doit d’urgence tout reprendre à zéro. Jusqu’à sa vision du monde, jusqu’à sa doctrine économique et sociale. Pour s’émanciper de ce diktat « Tina » et ouvrir enfin des alternatives plus chaleureuses…
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